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LE député du Parti démo-cratique gabonais (PDG) du2e siège du département deKomo-Kango (Canton Bo-koue), Jean Eddy MbaMinko a dernièrement ren-contré sa base électorale àEkouk. Au cours de seséchanges avec les siens, il aété essentiellement ques-tion des prochaines Législa-tives. Occasion pour luid'annoncer sa décision dene pas briguer un autremandat.Le député entend céder sonsiège au nouveau membredu bureau politique (MBP)Alain Valery BourobouBoussamba. Un successeur

L'honorable Mba Minko passe le témoin
PDG/Législatives 2018/2e siège du Komo-Kango
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Il s'agit d'un nouveau
concept politique récem-
ment lancé par le prési-
dent de l'Alliance pour le
changement et le renou-
veau (ACR). L'ancien vice-
Premier ministre effectuait
ainsi son retour sur la
scène, depuis qu'il a ob-
servé une grève de la faim
pour combattre "l'État-PDG"
et la "sorcellerie politique".

CELA faisait un bon mo-ment que le président de

Ben Moubamba et sa "Majorité de progrès"
ACR

SM
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Le représentant de la so-
ciété civile au sein de cette
structure chargée de faire
appliquer les recomman-
dations des assises d’An-
gondjé a estimé que "trop
de lenteur" favorise "l’im-
mobilisme’’ dans lequel
s’enfonce l’Exécutif. D’où, la
frustration de l’ancien mi-
nistre de l’Égalité des
chances et les siens. En tant
que militant du Parti démo-
cratique gabonais (PDG), il
a exprimé son  ambition
pour le scrutin législatif à
venir.

LA société civile membredu Comité de suivi desActes du Dialogue poli-tique a exprimé sa frustra-tion quant à la "lenteur"dans l’application des re-commandations des as-sises d’Angondjé.Alexandre Désiré Tapoyo,représentant de cette caté-gorie l’a dit, hier, au coursd’une conférence de presse

Les Actes du Dialogue politique et les prochaines Législatives 
Conférence de presse de l'ancien ministre Alexandre Désiré Tapoyo
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qui, selon l'orateur et les mi-litants, est considéré actuel-lement  comme le ''mieux
placé'' pour défendre lescouleurs du parti au pouvoirdans leur circonscriptionélectorale. L’élu a égalementindiqué dans la foulée qu’il

sera directeur de campagnede son "dauphin, une fois in-
vesti candidat par le parti".''Dans la vie, il faut savoir
passer le flambeau comme le
prône le Distingué camarade
président Ali Bongo On-
dimba. J’ai 60 ans, j’estime

que je suis déjà vieux. Je me
retire pour soutenir mon
jeune frère Alain Bourobou",a déclaré l'honorable MbaMinko, sous les ovations desmilitants de son parti. Il a par ailleurs appelé sescamarades à resserrer les

rangs derrière le MBP qu’ilsouhaite voir investi par lesinstances du parti commeleur candidat à la prochainelégislative. ''Mobilisons-nous
derrière Bourobou pour qu'il
soit candidat'', a-t-il lancé,non sans  fustiger l’hypocri-

sie de certains militants. "Un
cynisme ambiant" consti-tuant, selon lui, une forced’inertie qui plombe le bonfonctionnement du PDG surplace.    A noter que cette causeriepolitique a vu la présencedes Membres du Conseil na-tional (MCN), du Comitécentral (MCC), ainsi que lesresponsables des 12 sec-tions composant la Fédéra-tion du Canton Bokoue.
''C'est la première fois que je
vois un député céder la place
à un camarade'', s’est réjouiKombe Mouhague, secré-taire de section du villageMoupouma 1. Pour ce mili-tant de base, cet exemple
''inédit'' traduit ainsi le signede la régénération et de larevitalisation du PDG.

Vue partielle de l'assistance.
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Le député d'Ekouk (à droite), se retire au profit de Va-
lery Bourobou Boussamba qu'il présente à la foule.
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l'Alliance pour le change-ment et le renouveau(ACR), Bruno Ben Mou-bamba, n'avait plus faitparler de lui. L'homme a ré-cemment rompu son si-lence. C'était au termed'une rencontre avec levice-président de la Répu-blique, Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, où il adévoilé son ambition deconstituer une ''majorité de
progrès''. Il s'agit selon lui, d'unconcept censé rassembler àl'Assemblée nationale, ''les
meilleurs de l'opposition, du
pouvoir, de la société civile
et de la diaspora''. Cela au

lendemain des élections lé-gislatives à venir. De même,le concept vise à mettre finà ''la sorcellerie politique''qu'il dit avoir observée de-puis plusieurs décennies,dans la sphère politique ga-bonaise. Ainsi, pour menerà bien son projet, l'ancienmembre du gouvernementaurait déjà reçu l'adhésionde plusieurs compatriotes.Lesquels, pour la plupart,n'avaient, jusqu'ici, pas en-core intégré une formationpolitique. Toute chose quivient traduire la cohérencedu président de l'ACR, en cesens qu'en 2017, BrunoBen Moubamba prônait

déjà le changement et le re-nouvellement de la classepolitique gabonaise. Ceci,avait-il dit, passait néces-sairement par la présenta-tion de personnesinconnues lors des pro-chaines consultations légis-latives. Sans compter quedepuis son éviction du gou-vernement ''Issoze Ngon-det II'', en septembredernier, l'ancien ministred'Etat en charge de l'Habi-tat n'a cessé de proposerdes pistes allant dans cesens. Cette fois-ci, vivementpour lui, que la "majorité de
progrès'' prospère. Le président de l'ACR, Bruno Ben Moubamba.
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qu’il a animée. Pour l’ancien ministre desDroits de l’Homme, leschoses n’évoluent point.
"On s’enfonce dans un im-
mobilisme", a-t-il affirménon sans regretter le fait
"qu’aucun texte qui aborde
un aspect social" n’ait étépris en compte jusqu’alors.Seul principal élément in-troduit en termes de re-commandations, la révisionde la Constitution. Toutechose que l’orateur a dé-ploré, avant d’estimer qu’il

y avait possibilité "en même
temps qu’on a fait accélérer
le texte sur la Constitution,
on pouvait insérer un sur le
social".Fort de cela, le conférenciera marqué son insatisfac-tion. "Je trouve que c’est
lent, trop lent. La société ci-
vile au Comité de suivi est
frustrée. On attend beau-
coup plus l’impact social
(…)’’.L’ancien vice-président duCentre des libéraux réfor-mateurs (CLR) a ensuite

évoqué la question des fu-tures élections législatives.Tout en annonçant sa par-ticipation aux primaires quiseront organisées au seinde sa nouvelle formationpolitique, le Parti démocra-tique gabonais (PDG),Alexandre Désiré Tapoyos’est tout de même montrépeu rassuré quant à latenue de cette échéanceélectorale en avril pro-chain. Pour lui, "il y a quand
même des prérequis avant
une élection’’, a-t-il lancé en

filigrane.Revenant sur les motiva-tions de son adhésion auparti au pouvoir, le néo"Pdgiste" a, entre autres,énuméré, les valeurs qu’in-carne l’actuel secrétaire gé-néral, Eric DodoBounguendza et la nouvellevision portée par le prési-dent dudit parti. Néan-moins, il n’a pas manquéd’exprimer son vœu : "Je
souhaite que le PDG gagne.
Je réitère ce que j’avais dit
en 2011, j’espère que ce ne

sera pas le PDG sans par-
tage et plénipotentiaire. J’ai
confiance au nouveau PDG".Concernant le découpageélectoral, Alexandre DésiréTapoyo n’est pas loin departager l'idée selon la-quelle celui-ci a été réalisésur la base de critères arbi-traires. A l’en croire, il se-rait d’avis avec son ancienleader Jean-Boniface As-sélé qui fustige la nouvelleconfiguration faite dans les3e, 4e et 5e arrondisse-ments de Libreville.
"Lorsque vous investissez
votre temps et votre argent
à réaliser dans un quartier,
et qu’on vous dise après que
ce quartier n’est plus le
vôtre, quand est-ce que vous
trouverez encore des
moyens pour réaliser ail-
leurs ?", s’est interrogé l’an-cien membre dugouvernement. Et de pour-suivre, sourire aux lèvres :
"En tant qu’homme poli-
tique, si on me dit qu’Ali-
bandeng n’est plus dans le
1er arrondissement avec
tout ce que j’ai fait là-bas,
ça c’est me chercher des
problèmes".

Alexandre Désiré Tapoyo a dit à la
presse son insatisfaction quant à l'ap-

plication des actes du dialogue.
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Vue partielle de l'assistance composée de certains membres de la
société civile.
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